
Ils sont partout. Au sein du 
conseil d’administration, dans 
tous les ateliers thématiques, 
parmi les invités intervenant 
lors des séances plénières... 
Les Libanais sont très actifs 
au sein de la « Plateforme non 
gouvernementale Euromed ». 
Ainsi, une douzaine de per-
sonnes représentant des ONG 

de divers secteurs de la société 
civile libanaise ont participé à 
la 4e édition du forum civil à 
Alicante. Selon Georges Abi 
Saleh, membre du Conseil 
d’administration et trésorier de 
la Plateforme non gouverne-
mentale Euromed, le groupe 
libanais est probablement le 
plus important en nombre par 

rapport au poids démographi-
que et géographique du Liban. 
On note l’intervention remar-
quée de Ziad Abdel Samad, 
secrétaire général de l’Associa-
tion libanaise pour des élections 
démocratiques (LADE) qui fut 
l’un des intervenants invités des 
séances plénières, Omar Abdel 
Samad, de l’ONG Nahwa al-

muwatiniya, rapporteur dans un 
des ateliers, Issam Ali Hassan, 
représentant un réseau libanais 
d’ONG, Zoubaida al-Yahfoufi, 
de l’Association libanaise pour 
l’environnement et le dévelop-
pement, Ahida Taleb, du Ras-
semblement démocratique des 
femmes libanaises, Akram Su-
karia, de Creadel, Wafa Abed, 

de l’Union des femmes progres-
sistes, Fadi el-Halabi du réseau 
œcuménique pour la défense 
des personnes handicapées, sans 
oublier Salam Abel Samad, se-
crétaire de Plateforme-Liban et 
représentant de Pinacle (cen-
tre pour la défense des intérêts 
publics) qui a proposé de met-
tre en place un réseau pour les 

jeunes. Réseau qui les rassemble 
au moins une fois par an afin de 
débattre des questions méditer-
ranéennes. Et last but not least, 
Batoul al-Yahfoufi, actuelle pré-
sidente de la Plateforme-Liban.
La « Plateforme civile Euro-
med-Liban » a été créée dans 
le sillage de la « Plateforme non 
gouvernementale Euromed » 

en 2000. Depuis, chaque année, 
des réunions ont lieu pour pré-
parer la participation du Liban 
aux différentes conférences de 
la Plateforme Euromed depuis 
son assemblée constituante au 
Luxembourg jusqu’au dernier 
forum qui vient d’avoir lieu à 
Alicante, en passant par diver-
ses réunions à Malaga, Napoli, 
Marrakech, Paris, Marseille, 
Istanbul...

Parallèlement, la Plateforme 
civile libanaise a poursuivi son 
organisation sur le plan interne 
et juridique, en renforçant sa 
structure interne et ses capacités 
sur la scène locale en regroupant 
plus d’une trentaine d’ONG et 
de réseaux libanais, palestiniens 
et arabes (ANND) travaillant 
au Liban.

Il faut en outre mentionner 
qu’une vingtaine de traductrices 
et d’interprètes libanaises ve-
nues de Beyrouth ont assuré la 
couverture du forum.

Parallèlement, les mem-
bres de la Plateforme-Liban 
ont élaboré leur plan d’action 
et les objectifs de leur réseau 
commun, à savoir acquérir une 
connaissance approfondie des 
politiques et des relations euro-
méditerranéennes, lancer une 
campagne pour élargir l’assise 
de la Plateforme et renforcer 
ses capacités juridiques, finan-
cières et matérielles, préparer 
des ateliers de travail pour une 
meilleure prise de conscience 
de la population locale des en-
jeux et des intérêts des relations 
euro-méditerranéennes, sans 
oublier l’amélioration de sa pré-
sence sur la scène régionale en 
renforçant sa participation aux 
diverses activités de la Plate-
forme globale.

Le réseau libanais a en outre 
organisé plusieurs activités ré-
gionales au Liban, en étroite 
collaboration avec la Fondation 
Friedrich Ebert, à l’instar des 
rencontres Euromed de la jeu-
nesse. Ainsi, trois événements, 
ayant des thèmes aussi variés 
que la résolution des conflits, 
l’environnement et l’impact de 
la crise économique sur la jeu-
nesse, ont déjà été réalisés du-
rant les quatre dernières années, 
et une quatrième rencontre 
ayant pour thème la justice so-
ciale est prévue cet été.

Le travail continu de ses 

membres et leur persévérance 
ont finalement porté leurs 
fruits. En effet, la « Plateforme 
civile Euromed-Liban » a pu 
obtenir, en janvier 2008, une 
reconnaissance juridique en tant 
qu’association. Ses compétences 
ont par ailleurs été reconnues 
sur le plan institutionnel euro-
péen, puisque la Plateforme 
civile Euromed-Liban a par-
ticipé à plusieurs reprises et à 
plusieurs niveaux au processus 
d’évaluation du plan d’action 
libanais dans le cadre de la Po-
litique européenne de voisinage 
(PEV), renforçant ainsi le rôle 
prépondérant d’interlocuteur de 
la Plateforme dans le partena-
riat euromed.

Ainsi, en près de dix ans, la 
Plateforme libanaise a pu s’im-
poser comme un acteur central 
au sein de la société civile non 
seulement au pays du Cèdre, 
mais également dans la région 
euro-méditerranéenne, tout en 
œuvrant pour une meilleure 
visibilité dans les médias, non 
seulement pour le réseau lui-
même, mais aussi pour une 
meilleure diffusion des valeurs 
euro-méditerranéennes com-
munes. Sur le plan local, la Pla-
teforme a pu, malgré son jeune 
âge, créer un réseau fort et effi-
cace entre ses membres, consti-
tué par une perception commu-
ne d’un avenir meilleur fondé 
sur des relations fortes entre les 
pays riverains de la Méditerra-
née. Malgré un bilan résolu-
ment positif, le chemin est en-
core long et ardu pour parvenir 
aux objectifs de la Plateforme, 
à savoir permettre à la société 
civile de jouer efficacement son 
rôle participatif dans la prise 
de décision au niveau des rela-
tions euro-méditerranéennes, 
mais aussi au niveau politique 
interne. Ainsi, selon Georges 
Abi Saleh, « il existe toujours 
un déficit dans les relations 
entre la Plateforme, comme 
représentant de la société civile, 
et l’État ». La Plateforme doit 
doubler d’effort pour avoir une 
meilleure communication avec 
les autorités, gouvernement, 
députés et administration pu-
blique afin de faire du lobbying 
pour influencer les prises de dé-
cisions concernant les accords 
relatifs au partenariat euromed.

A.A.

Comme si les répressions de 
certains gouvernements contre 
les militants et les représentants 
de la société civile ne suffi-
saient pas, le nuage de cendres 
est venu compléter le tableau 
en empêchant ou en retardant 
l’arrivée d’une centaine de par-
ticipants au 4e forum civil euro-
méditerranéen qui s’est tenu 
du 14 au 16 mai à Alicante, en 
Espagne. Malgré toutes ces dif-
ficultés, près de 200 personnes 
venues de 20 pays européens 
et méditerranéens se sont ren-
contrées sous l’égide de la Pla-
teforme non gouvernementale 
Euromed et en collaboration 
avec Casa Mediterráneo et En-

cuentro Civil Euromediterráneo 
(ECEM), avec l’appui politique 
et financier de la Commission 
européenne et du ministère es-
pagnol des Affaires étrangères 
dans le cadre des activités de la 
présidence espagnole de l’Union 
européenne.

Lors de la séance d’ouverture 
au Palais des Congrès d’Ali-
cante, le président de la Plate-
forme, Abdelmaksoud Rachdi, 
et le président d’ECEM, Juan 
Carmelo García, ont souligné 
l’importance de cette rencontre 
« dans un moment très difficile 
pour la Méditerranée : le man-
que de paix, la préparation du 
sommet des chefs d’État et de 
gouvernement le 7 juin pro-
chain à Barcelone, la validation 
du traité de Lisbonne et la si-

tuation économique actuelle ». 
Le président de Encuentro Ci-
vil Euromediterráneo a expli-
qué que « nous nous trouvons 
dans un moment-clé pour la 
Méditerranée, aussi faut-il pro-
fiter de cette occasion sinon les 
relations méditerranéennes res-
teront paralysées. Nous devons 
transformer notre projet sur la 
Méditerranée en un projet de 
paix. C’est notre principal défi 
actuellement. Nous voulons un 
futur qui respecte les droits de 
l’homme, sans inégalités politi-
ques, économiques et culturel-
les fondées sur des stéréotypes 
ignorants que nous ne pouvons 
admettre ». Juan Carmelo Gar-
cía a par ailleurs sollicité la col-
laboration des médias : « Nous 
comptons sur le rôle des médias 
pour transmettre la voix de la 
société civile et non seulement 
des politiciens. Les journalistes 
doivent écouter la voix des ci-
toyens », a-t-il ajouté.

De son côté, Abdelmaksoud 
Rachdi a souligné l’importance 
de la participation de près de 
200 représentants d’ONG, de 
réseaux de droits de l’homme, 
de syndicats, d’associations de 
la jeunesse et de l’immigration, 
de chercheurs et de journalistes. 
« Nous voulons savoir où se situe 
la société civile dans ce contexte 
et si elle est acceptée comme 
un partenaire réel dans les dé-
cisions politiques, et si les ins-

titutions publiques prennent en 
considération nos propositions. 
Nous sommes dans un moment 
crucial pour concrétiser des pro-
positions qui seront transmises 
aux gouvernements », a-t-il af-
firmé. De son côté, la directrice 
générale de Casa Mediterráneo, 
Yolanda Parrado, a souligné 
l’importance de cet événement 
afin que la société civile « in-
dique quels sont ses besoins 
actuels », et a mis en évidence 
l’importance pour Casa Me-
diterráneo d’ouvrir ses portes 
pour faciliter la réalisation de ce 
genre de rencontres.

Durant ce forum, principal 
instrument de participation de 
la société civile dans l’espace 
euro-méditerranéen, les re-
présentants de la société civile 
méditerranéenne ont élaboré 
un document pour réclamer 
plus d’égalité en Méditerranée, 
document qui sera présenté aux 
chefs d’État et de gouvernement 
de l’Union européenne (UE) et 
de la Méditerranée au sommet 
prévu à Barcelone.

Le forum s’est articulé, trois 
jours durant, autour de tables 
rondes, de conférences, d’ate-
liers et de séminaires pendant 
lesquels les participants ont 
discuté – parfois avec vivacité 
–, ont analysé et réfléchi sur la 
réalité méditerranéenne afin de 
faire entendre leur voix.

Pendant les séances plénières, 

le débat a été axé sur la question 
des nouveaux mécanismes que 
suppose la création de l’Union 
pour la Méditerranée (UPM), 
de l’impact sur l’égalité entre 
les partenaires euro-méditer-
ranéens et de la situation de la 
société civile dans ce nouveau 
contexte qui inclut les pays des 
Balkans. Sachant que la théma-
tique principale lors du débat a 
été l’égalité des droits des per-
sonnes, des peuples et des na-
tions.

Ainsi, les participants ont 
pris part aux cinq ateliers sui-
vants : l’égalité des échanges et 
du développement ; un égal ac-
cès aux ressources ; l’égalité n’est 
pas possible sans démocratie ; le 
droit à la culture, sans discrimi-
nation, droits fondamentaux et 
fait religieux ; peuples et États, 
égalité de droits et d’obliga-
tions.

Durant leurs débats, les par-
ticipants ont pris acte des chan-
gements institutionnels inter-
venus depuis le forum civil de 
Marseille (2008), changements 
qui sont la conséquence de 
l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne et de la disparition du 
processus de Barcelone au pro-
fit de l’Union pour la Méditer-
ranée. Ils ont en outre noté que 
ce partenariat ne peut reposer 
uniquement sur des projets de 
développement économiques, 
aussi importants et novateurs 

soient-ils. « Il doit s’appuyer sur 
les mêmes principes fondamen-
taux que ceux qui ont conduit 
à la création du processus de 
Barcelone : volonté de partager 
un destin commun, respect de 
la diversité des sociétés, intan-
gibilité des valeurs, des libertés 
et des principes qui sont inscrits 
dans la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et dans 
les pactes internationaux relatifs 
aux droits civils et politiques et 
aux droits économiques sociaux 
et culturels », lit-on dans la dé-
claration finale du forum.

L’intervention de la Plate-
forme non gouvernementale 
Euromed auprès des différentes 
instances officielles doit être of-

ficiellement reconnue, précise le 
communiqué final, qui ajoute : 
« Sans reconnaissance de socié-
tés civiles autonomes et indé-
pendantes, le partenariat euro-
méditerranéen ne permettra pas 
de faire des peuples les premiers 
acteurs de leur futur. »

Dans ce contexte, les partici-
pants au forum civil ont souli-
gné « l’impérieuse nécessité de 
bannir dans les faits toute forme 
de discrimination en raison du 
sexe, du handicap, de l’origine, 
de la race, de la religion, de l’ab-
sence de religion ou de l’orien-
tation sexuelle ». 

C’est pourquoi les 
participant(e)s au forum civil 
d’Alicante ont adopté une série 

de recommandations concer-
nant l’égalité entre hommes et 
femmes, l’accès aux ressources, 
le développement durable et 
l’usage de l’énergie renouvela-
ble, sans oublier les problèmes 
environnementaux, l’éducation, 
le travail, etc.

En portant leurs recomman-
dations aux dirigeants politi-
ques qui devraient se réunir à 
Barcelone, les membres de la 
Plateforme sont conscients qu’il 
s’agit pour eux d’un moment 
historique d’émergence sociale 
et politique. Toutefois, l’enjeu 
principal reste de proposer des 
initiatives concrètes et non seu-
lement de faire entendre leur 
voix...
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Rencontre Les représentants de la société civile méditerranéenne ont élaboré un 
document pour réclamer plus d’égalité en Méditerranée, document qui sera présenté 
aux chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne et de la Méditerranée au 
sommet prévu à Barcelone.

Le forum civil Euromed tente de s’imposer comme un 
partenaire réel dans les décisions politiques

International

ALICANTE, de notre envoyé 
spécial Antoine AJOURY

Une vue générale de la séance de clôture qui a eu lieu hier au Palais des Congrès à Alicante, en 
Espagne.

Le groupe libanais est probablement le plus important en nombre par rapport au poids démographique 
et géographique du pays.

Il existe toujours un déficit dans les relations  
entre la Plateforme et l’État libanais

Georges Abi Saleh présidant une réunion plénière lors du forum 
d’Alicante, en Espagne.

Qu’est-ce que le forum civil 
Euromed ?
Le forum civil Euromed est un 
lieu de rencontre, de débat, de 
réflexion et de travail ouvert 
aux acteurs non gouverne-
mentaux de la Méditerranée. 
Il s’agit d’une initiative dirigée 
vers la société civile de la 
région euro-méditerranéenne, 
qui compte avec le soutien et 
le financement de la Com-
mission européenne. Les fora 
civils s’organisent autour des 
présidences européennes et 

en préambule de la réunion 
ministérielle ou sommet Euro-
med. Les différentes éditions 
qui ont eu lieu ont permis 
que la société civile fasse des 
propositions aux institutions 
et pays Euromed et, surtout, à 
ceux de la rive sud de la Mé-
diterranée, sur des sujets tels 
que l’immigration, les droits de 
l’homme, le genre, les droits 
syndicaux, la lutte contre le 
racisme, l’enseignement, etc.


